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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Le President ( parle en russe ) : Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M me Fatou Bensouda, Procureure de la Cour 
penale internationale, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a la Procureure, M me Bensouda. 

M me Bensouda {parle en anglais ) : Aujourd’hui, 
c’est la dix-neuvieme fois que le Procureur de la Cour 
penale internationale vient faire un expose au Conseil 
pour informer ses membres de revolution de la situation 
au Darfour. Le vingtieme expose du genre sera fait en 
decembre 2014, et en mars 2015, cela fera 10 ans que le 
Conseil a defere la situation au Darfour a la Cour penale 
internationale. 

Aucun de ces jalons n’est l’occasion de se rejouir. 
Cela fait pres de 10 ans que la situation au Darfour a ete 
renvoyee a la Cour penale internationale, un renvoi tres 
salue, et, durant cette periode, des crimes systematiques 
et generalises ont continue d’etre commis en totale 
impunite au Darfour. C’est un euphemisme que de 
dire que nous avons manque a notre devoir envers les 
victimes du Darfour, qui sont toujours les principales 
victimes de ces crimes. 

Ces dernieres annees, un certain nombre 
d’acteurs, y compris la Cour penale internationale 
(CPI), l’ONU et d’autres deploient des efforts pour 
rendre la justice et apporter d’autres formes d’aide 
aux victimes du Darfour. II est maintenant temps que 
nous analysions d’un ceil critique les resultats de nos 
efforts concernant le Darfour. Qu’est ce qui a ete realise, 
concretement? Avons-nous repondu aux attentes des 
victimes du Darfour? Helas, la reponse honnete sur le 
plan intellectuel est un « non » retentissant. 

Meme si la Cour penale internationale a peut- 
etre beaucoup contribue a faire prendre conscience des 
crimes de masse et systematiques commis au Darfour, 
la meilleure contribution de la Cour en vue de mettre 
fin a l’impunite en menant une procedure judiciaire qui 
examine les faits de maniere independante, equitable 
et impartiale et se prononce sur la culpabilite ou 


l’innocence n’a pas encore ete apportee. Le fait est que 
la procedure judiciaire de la CPI ne peut etre menee sans 
arrestations. Des personnes recherchees concernant la 
situation au Darfour sont toujours en fuite et aucune 
mesure importante n’a ete prise pour les apprehender et 
les traduire en justice. Pour etre claire, la Cour n’a pas 
le pouvoir d’arreter les personnes accusees. Les Etats et 
d’autres acteurs ont la responsabilite d’arreter les accuses 
et de les remettre a la Cour penale internationale. 

Des questions essentielles se posent et les 
victimes du Darfour demandent des reponses au Conseil. 
Combien de temps encore la legalite et la responsabilite 
seront-elles sacrifices sur l’autel de l’opportunisme 
politique? Combien de souffrances les victimes du 
Darfour devront-elles endurer pour que le Conseil 
prenne des mesures resolues concernant la situation 
au Darfour? La Cour demeure fermement convaincue 
que l’execution des mandats d’arret au Darfour est un 
element clef de la paix et de la stabilite et pour mettre 
fin aux souffrances des victimes. 

Aujourd’hui, nous en sommes au meme point 
qu’en 2007, quand des mandats d’arret ont ete delivres 
contre M. Ahmad Harun et M. Ali Kushayb. Meme avec 
trois autres mandats d’arret supplemental s - deux 
visant M. Omer Al-Bashir en 2009 et en 2010 et un 
visant M. Abdel Raheem Hussein en 2012 - la situation 
n’a pas change. La triste realite, c’est que les mesures 
du Conseil n’etaient pas au rendez-vous quand c’etait 
le plus important pour les victimes du Darfour. 
Cela non seulement nuit au systeme de justice penal 
international, dont la CPI n’est qu’une composante, 
mais sape egalement considerablement la credibilite 
du Conseil en tant qu’instrument de la paix et de la 
securite internationales. Cela fait bien longtemps que 
le mepris constant du Gouvernement soudanais pour les 
resolutions du Conseil de securite aurait du donner lieu 
a des mesures resolues du Conseil. 

Les allegations recentes selon lesquelles des 
rapports etablis par l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour auraient ete manipules dans le 
but de dissimuler des crimes commis contre des civils 
et des soldats de la paix, en particulier ceux commis 
par le Gouvernement soudanais, devraient preoccuper 
chacun d’entre nous. Ces allegations appellent une 
enquete approfondie, independante et publique. Meme 
si la responsabilite d’une telle manipulation pourrait 
etre attribute a une poignee d’individus, elle remet en 
question la credibilite de l’ensemble de la mission et 
prive les defenseurs de la paix et de la justice d’un outil 
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essentiel pour evaluer la situation au Darfour, qui evolue 
sans cesse. Les victimes au Darfour ainsi que les soldats 
de la paix qui ont sacrifie leur vie meritent mieux. Nous 
meritons tous mieux. II faut esperer que le Conseil - et, 
bien entendu, l’ONU dans son ensemble - prendront des 
mesures immediates et concretes afin d’etablir les faits 
dans leur integralite et prendre les mesures appropriees 
si ces allegations s’averaient fondees. 

L’application de la politique de contacts non 
essentiels, en particulier concernant la situation au 
Darfour, merite d’etre examinee de plus pres au sein du 
systeme des Nations Unies. Comme mon bureau l’a fait 
observer dans son rapport de juin 2013 (voir S/PV.6974), 
l’application de la politique des contacts non essentiels 
exige une evaluation rigoureuse pour determiner si de 
tels contacts sont strictement necessaires a l’execution 
de taches essentielles s’inscrivant dans le mandat de 
l’ONU. Sans une telle analyse critique a laquelle il faut 
proceder en permanence, avant et apres des contacts avec 
des personnes visees par des mandats d’arret delivres 
par la Cour, le risque que ces personnes profitent de la 
bonne volonte de l’ONU pour legitimer leurs propres 
actions est tres eleve. Afin de dissiper les fausses 
impressions concernant la prise de contacts des Nations 
Unies avec des accuses, l’Organisation voudra peut- 
etre, dans la mesure du possible, rendre publics tous 
ses contacts avec des personnes visees par un mandat 
d’arret delivre par la CPI, y compris, si necessaire, en 
expliquant pourquoi de tels contacts ont ete consideres 
comme strictement necessaires a l’execution de taches 
essentielles s’inscrivant dans le mandat de l’ONU. 

Nous prenons note des voyages effectues par 
M. Omer Al-Bashir durant la periode a l’examen, y 
compris ses visites dans des Etats parties au Statut 
de Rome. Les Etats parties sont clairement tenus de 
cooperer avec la CPI afin d’arreter les personnes faisant 
l’objet d’un mandat d’arret delivre par la CPI et de les 
remettre a la Cour. Dans une decision prise recemment 
par la Chambre, les juges ont clairement etabli que les 
Etats parties ont l’obligation de les consulter au cas 
ou tout probleme qu’ils ont identifie pourrait entraver 
leur cooperation avec la Cour en vue de proceder a des 
arrestations. S’agissant de la question de l’immunite, 
les juges ont conclu qu’il ne saurait y avoir de manque 
de clarte quant a l’absence d’immunite de M. Omer 
Al-Bashir au titre de l’article 27 du Statut de Rome. 

Le Conseil demeure saisi de la question des 
voyages de M. Bashir. Ces voyages constituent non 
seulement un probleme pour les Etats parties dans 


lesquels il pourrait se rendre, il s’agit egalement d’un 
probleme pour tous les Etats pour ce qui est de l’appui et 
de l’aide qu’ils doivent s’apporter les uns aux autres pour 
veiller a ce qu’une arrestation et un transfert puissent 
vraiment avoir lieu. A cet egard, il convient de rappeler 
qu’outre les obligations imposees par le Statut de Rome, 
le Conseil a exhorte tous les Etats Membres de l’ONU 
a cooperer avec les enquetes et poursuites de la Cour 
au Darfour. La Chambre preliminaire a recemment 
souligne que 

« Lorsque le Conseil de securite, agissant 
en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, renvoie a la Cour une situation consideree 
comme constituant une menace pour la paix et 
la securite internationales, on doit s’attendre 
a ce qu’il prenne les mesures qu’il considere 
appropriees s’il apparait que des Etats parties 
au Statut ou le Soudan ne cooperent pas avec la 
Cour aux fins de l’accomplissement du mandat 
que lui a confie le Conseil. Sinon, s’il n’y a pas de 
suivi de la part du Conseil de securite, tout renvoi 
par celui-ci d’une situation a la CPI en vertu du 
Chapitre VII n’atteindra jamais son but ultime, a 
savoir mettre un terme a l’impunite. » 

Par consequent, la Chambre a conclu qu’ « un tel 
renvoi deviendrait vain. » 

Je partage la vive inquietude du Representant 
special conjoint adjoint aux affaires politiques de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour, Joseph Mutaboba, et du Coordonnateur resident 
et Coordonnateur de faction humanitaire au Soudan, Ali 
Al-Za’tari, concernant l’intensification de la violence et 
du nombre considerable de personnes qui sont toujours 
deplacees. Je deplore egalement les restrictions accrues 
imposees a ceux qui essaient d’aider les personnes 
deplacees. Il leur est ainsi encore plus difficile de ne 
serait-ce qu’observer comme il se doit les conditions de 
vie des personnes deplacees. L’obstruction deliberee de 
l’aide humanitaire doit cesser. 

Nous estimons tout aussi inquietantes les 
tendances actuelles aux bombardements aeriens et aux 
attaques armees contre des populations civiles par des 
milices et les Janjaouid, et en particulier par la nouvelle 
version des Janjaouid, la Force d’appui rapide, menee 
par Mohamed Hamdan. Il est particulierement alarmant 
qu’en fevrier, la Force d’appui rapide a redirige ses 
operations du Kordofan septentrional au Darfour. 
Les indicateurs factuels de mon bureau semblent 
montrer un schema similaire d’attaques aveugles et 
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disproportionnees contre des civils menees par la Force 
d’appui rapide. Pour toutes les attaques signalees, des 
crimes contre des civils seraient commis depuis fin 
fevrier, ce qui coincide avec le deployment de la Force 
d’appui rapide au Darfour. 

Dans 12 des 17 attaques signalees, des villages 
de civils ont ete incendies. Dans la majorite des cas, la 
presence de rebelles dans les zones attaquees n’est pas 
signalee, tandis que s’agissant d’autres, les informations 
disponibles sont ambigues. Toutes les attaques ont 
ete commises dans des zones situees dans le Darfour 
septentrional et le Darfour meridional. 

Pendant la periode consideree, on a egalement 
constate une tendance accrue des viols en reunion de 
femmes et de filles. Je viens de publier un document 
de politique generale relatif aux crimes sexuels et a 
caractere sexiste. Mon bureau reconnait que les crimes 
sexuels et a caractere sexiste font partie des crimes les 
plus graves au regard du Statut de Rome. Ce document 
orientera les travaux du Bureau dans ce domaine, au 
Darfour et dans toutes les autres situations dont est 
saisie la CPI. 

Nous trouvons aussi extrement preoccupantes les 
attaques perpetrees contre les etudiants, la societe civile 
et d’autres dirigeants locaux - et en particulier l’attaque 
commise le 21 janvier a Zalingei, dans le Darfour 
central, au cours de laquelle les forces de securite 
ont attaque et battu des etudiants qui protestaient 
contre la taxe imposee aux residents pour financer les 
operations militaires. Nous sommes tout aussi troubles 
par l’attaque du 3 avril a l’Universite de Nyala, dans 
le Darfour meridional, durant laquelle une centaine 
d’etudiants ont ete battus et disperses a l’aide de gaz 
lacrymogenes, et sept d’entre eux ont ete arretes a la 
suite d’une manifestation contre l’arrestation de quatre 
etudiants qui avaient critique le Gouvernement au sujet 
des massacres, des pillages et des incendies qui se 
poursuivaient au Darfour. L’utilisation de la violence 
contre des civils non armes doit cesser. 

Je tiens a repeter ce que j’ai deja dit a maintes 
reprises au Conseil par le passe, a savoir que le 
Gouvernement soudanais, sur le territoire duquel les 
crimes consideres ont ete commis, a la responsabilite 
premiere et est totalement capable d’executer les mandats 
d’arret, conformement a son autorite souveraine. II a 
pourtant toujours refuse de satisfaire a cette exigence, 
pas plus qu’il n’a propose de mesures de justice reelle au 
niveau national. 


J’attends avec impatience de dialoguer de 
maniere constructive avec le Conseil sur les questions 
du Darfour. II est necessaire de modifier profondement 
la demarche du Conseil s’agissant de l’arrestation des 
suspects au Darfour. J’apprecie les efforts mis en oeuvre 
pour faire en sorte que le Conseil apporte une reponse 
concrete aux huit communications en suspens emanant 
de la Cour. Je pense egalement que les efforts concertes 
visant a promouvoir la cooperation avec la CPI peuvent 
aider a combler les lacunes. A cet egard, j’appelle les 
Etats et le Conseil a trouver des moyens novateurs 
d’aider ceux susceptibles d’etre les plus vulnerables 
aux visites prevues de M. Omer Al-Bashir ou d’autres 
individus faisant l’objet de mandats d’arret de la CPI. 

Je remercie les membres du Conseil de leur 
attention et de demeurer activement saisis de la 
situation au Darfour. Le Darfour ne doit pas etre un 
echec du Conseil de securite, de l’ONU ou de la CPI. II 
nous incombe a nous tous de prendre maintenant des 
mesures concretes et efficaces, afin de faire en sorte 
que nos efforts visant a proteger les victimes au Darfour 
aboutissent et ne restent pas dans l’histoire comme un 
echec impardonnable. 

Le President {parle en russe) : Je remercie 
M me Bensouda de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Paik Ji-Ah (Republique de Coree) (parle en 
anglais ) : Je remercie M me Fatou Bensouda, Procureure 
de la Cour penale internationale, de son expose sur 
revolution recente de la situation au Darfour. 

La situation au Darfour est la premiere affaire 
renvoyee a la Cour penale internationale (CPI) par le 
Conseil de securite. En tant que telle, elle nous donne 
la possibility de realiser la vision de mettre, grace a une 
collaboration etroite entre le Conseil et la CPI, un terme 
a l’impunite de ceux qui ont commis des crimes graves 
qui heurtent la conscience humaine. Dans le meme 
temps, la situation nous impose de nombreux defis a 
relever pour que l’interaction soit plus constructive et 
presente un interet pour le maintien de la paix et de 
la securite internationales. Jusqu’a present, le Conseil 
et la CPI n’ont pas ete a la hauteur de cette attente. 
La situation patit de l’absence de cooperation, non 
seulement de la part du Gouvernement soudanais, mais 
aussi d’autres Etats, pourtant soumis a des obligations 
internationales de cooperation avec la CPI. 
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Bien que la CPI ait informe le Conseil de securite 
des cas de non-cooperation, les efforts au sein du 
Conseil pour y repondre ont ete vains car le Conseil n’a 
pas reussi a s’entendre sur la maniere la plus appropriee 
de le faire. C’est le Conseil de securite qui a defere la 
situation a la CPI; par consequent, la mise en place de 
mesures de suivi de la situation par le Conseil n’est pas 
seulement normale, mais egalement necessaire. Malgre 
les difficultes que nous rencontrons, le Conseil et la CPI 
doivent redoubler d’efforts a cette fin. En outre, il faut 
promouvoir des consultations plus rigoureuses entre 
l’ONU et la CPI pour pallier tout eventuel manque de 
communication. II est vital de rendre leurs activites 
respectives compatibles et complementaires pour 
instaurer la justice et la paix dans cette region. 

La communaute internationale a cree la CPI, 
convaincu qu’amener les auteurs de crimes graves 
contre l’humanite a repondre de leurs actes permettrait 
d’empecher l’emergence a l’avenir d’autres criminels 
du meme genre. La situation qui regne au Darfour 
semble confirmer cette conviction dans le sens inverse. 
Comme la culture de l’impunite prevaut, la securite au 
Darfour se deteriore car les auteurs de crimes n’ont pas 
a se preoccuper de leurs consequences. II en resulte 
une situation qui ne cesse de s’aggraver sur le plan de 
la securite et la poursuite des souffrances humaines, 
poussant de nombreux innocents a quitter leurs foyers. 
II faut mettre fin a ce cercle vicieux. Traduire en justice 
ceux qui ont commis des crimes odieux est la premiere 
etape en ce sens. II faut mettre l’accent sur un suivi 
et un examen rigoureux des allegations de crimes au 
regard dudroit international des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire, telles que les diverses 
attaques perpetrees contre des civils. II convient 
d’accorder la priorite aux campagnes proactives 
destinees a poursuivre ceux qui ont commis des crimes 
sexuels et sexistes contre les plus vulnerables. La 
cooperation internationale dans ce domaine doit etre 
encore davantage sollicitee. 

La situation au Darfour et le role qu’y joue la CPI 
est une mise a l’epreuve decisive de notre capacite a 
instaurer la paix et la stability par la quete de la justice 
penale internationale. Le Conseil doit reflechir au 
soutien qu’il peut apporter a la CPI pour atteindre cet 
objectif. Nous continuons de collaborer en ce sens avec 
d’autres membres du Conseil et avec la CPI. 

M. Cai Weiming (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie la Procureure Bensouda de son expose. 


Ces derniers temps, la situation au Darfour 
est restee calme dans l’ensemble, avec des hauts et 
des bas. Le Gouvernement soudanais intensifie ses 
preparatifs en vue du dialogue national, met activement 
en oeuvre l’Accord de paix pour le Darfour, promeut la 
reconciliation communautaire et combat la criminalite. 
II a pris des mesures positives en matiere d’acces 
humanitaire. La Chine accueille favorablement et appuie 
les efforts deployes par le Gouvernement soudanais pour 
faire avancer le processus politique et la reconciliation. 

La Chine est profondement preoccupee 
par les attaques perpetrees au Darfour contre les 
civils, les soldats de la paix des Nations Unies et les 
travailleurs humanitaires internationaux. Nous sommes 
profondement troubles par le nombre croissant de 
personnes deplacees a l’interieur du pays. Nous appelons 
tous les groupes rebelles armes a mettre immediatement 
fin a la violence et a prendre part au processus politique. 

L’ONU joue un role important dans la promotion 
d’une solution au probleme du Darfour. La Chine 
soutient et encourage le dialogue et la cooperation 
entre l’ONU et le Gouvernement soudanais, et appuie le 
role important de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour dans le maintien de la paix et 
de la stabilite au Darfour. 

La question du Darfour est tres compliquee, 
car elle englobe le processus politique, la securite et 
la stabilite, le developpement et la reconstruction, 
l’aide humanitaire et la justice. De tous ces aspects, le 
processus politique est le plus determinant. Ce n’est 
que lorsque des progres seront faits dans le processus 
politique que le Darfour pourra jouir d’une paix durable, 
ouvrant la voie a des avancees dans d’autres domaines, 
comme la justice et le reglement global de la question 
du Darfour. 

La position de la Chine reste la meme en ce qui 
concerne la CPI et le Darfour. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je remercie la 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI), 
M me Patou Bensouda, pour la presentation de son dix- 
neuvieme rapport sur la situation au Darfour et les 
activites judiciaires en cours. 

Le Conseil se reunit de nouveau alors que les 
mandats d’arret delivres par la Cour penale internationale 
contre quatre individus inculpes de crimes de guerre, 
de crimes contre l’humanite et, pour l’un d’entre eux, 
de genocide, n’ont toujours pas ete executes. C’est au 
Gouvernement soudanais qu’il incombe au premier chef 
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de se conformer a la resolution 1593 (2005) et de mettre 
pleinement en oeuvre les mandats d’arret. II continue 
de s’y refuser. En meme temps, comme la Procureure 
vient de le rappeler, le Gouvernement soudanais a omis 
de mettre en place des mesures pour lutter de fa?on 
efficace contre l’impunite au niveau national. Plus 
generalement, le rapport de la Procureure de la CPI 
nous rappelle qu’en depit de 55 resolutions adoptees 
par le Conseil de securite sur le Soudan depuis 2004, 
pratiquement aucune des demandes contenues dans ces 
resolutions n’a ete mise en oeuvre. Ceci est inacceptable. 

C’est egalement avec une vive preoccupation 
que nous prenons note des cas de non-cooperation avec 
la Cour. Nous regrettons notamment que le President 
du Soudan, Omer Al-Bashir, continue d’effectuer des 
voyages dans la region, y compris dans des Etats parties 
au Statut de Rome. 

Depuis notre derniere reunion avec la Procureure, 
au mois de decembre(voir S/PV.7080), la situation 
securitaire et humanitaire au Darfour s’est profondement 
degradee. C’est la le resultat d’une augmentation des 
conflits entre tribus et communautes, du deployment 
par le Gouvernement soudanais de la Force d’appui 
rapide, des attaques par des groupes rebelles et des 
bombardements aveugles par les Forces armees 
soudanaises. Ce qui est particulierement inquietant, 
ce sont les graves exactions commises contre les 
populations civiles, en particulier les violences sexuelles 
contre les femmes et les violences contre les enfants. 

Les affrontements sont de plus en plus 
frequents et de plus en plus meurtriers dans plusieurs 
parties du Darfour. Trois cent vingt mille personnes 
supplemental s ont ete deplacees au Darfour depuis 
le l er janvier, ce qui porte a plus de 2 millions le nombre 
total des personnes deplacees internes. Nous appelons 
toutes les parties a garantir un acces libre et sans entrave 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD) et des acteurs humanitaires a 
l’ensemble du Darfour. De graves menaces continuent de 
peser sur la surete et la securite des acteurs humanitaires 
et du personnel de la MINUAD. Les attaques qui les 
prennent pour cibles sont inacceptables. Or, a ce jour, 
aucune des enquetes menees par la justice soudanaise 
sur les attaques contre des Casques bleus n’a abouti a la 
moindre condamnation. 

Le rapport de M me Bensouda donne un apergu 
des crimes qui sont actuellement perpetres au Darfour 
et qui sont susceptibles de tomber sous le coup du Statut 
de Rome. Nous encourageons le Bureau du Procureur a 


continuer de suivre de pres la situation au Darfour, de 
reunir des renseignements sur les allegations de crimes 
et d’envisager la mise en place de nouvelles enquetes 
sur la situation au Darfour. Nous voulons saisir cette 
occasion pour reiterer notre demande a tous les Etats 
Membres de l’ONU, qu’ils soient parties ou non au 
Statut de Rome, et a toutes les organisations regionales 
et internationales concernees, de cooperer pleinement 
avec la CPI, comme l’exige la resolution 1593 (2005). 

Pour sa part, le Conseil de securite doit assurer le 
suivi effectif des cas qu’il a deferes a la CPI. C’est une 
question de credibilite et d’efficacite. A cet egard, nous 
esperons vivement que les efforts en cours afin que le 
Conseil de securite reponde aux huit communications 
formelles que la Cour lui a adressees pour signaler des 
cas de non-cooperation porteront bientot leurs fruits. Si 
le Conseil de securite doit faire preuve de coherence, 
les Etats Membres et le Secretariat de l’ONU doivent 
en faire autant. Cela vaut en particulier en ce qui 
concerne l’elimination des contacts non essentiels avec 
les personnes inculpees. Les directives du Secretaire 
general en ce qui concerne les contacts entre les 
fonctionnaires de l’ONU et les personnes faisant l’objet 
d’un mandat d’arret ou d’une citation a comparaitre 
delivres par la Cour doivent etre strictement respectees. 

Nous exprimons enfin notre soutien a la 
proposition de M me Bensouda tendant a ce que le 
Secretaire general diligente une enquete approfondie, 
independante et publique sur les allegations de 
manipulation des informations contenues dans les 
rapports de la MINUAD, suite aux revelations faites il 
y a peu par une ancienne porte-parole de la Mission. 
II est essentiel que le Conseil de securite dispose des 
informations les plus completes et les plus fiables 
possible concernant ce qui se passe au Darfour. 

Pour conclure, je voudrais assurer la Procureure 
de la CPI de l’appui sans reserve du Luxembourg a 
Faction resolue que son bureau continue de mener pour 
lutter contre l’impunite des crimes commis au Darfour. 
Nous nous associons a l’appel que M me Bensouda a 
lance aujourd’hui - l’appel a une action plus forte du 
Conseil de securite et des Etats parties au Statut de 
Rome pour que justice puisse enfin etre rendue aux 
victimes du conflit au Darfour. En effet, une paix 
durable au Darfour restera illusoire aussi longtemps 
que les personnes accusees d’avoir commis des crimes 
de guerre, des crimes contre l’humanite et des actes de 
genocide au Darfour n’auront pas rendu compte de leurs 
actes. 
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M me Millicay (Argentine) (parle en espagnol ) : 
L’Argentine remercie la Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, de la 
presentation du dix-neuvieme rapport du Bureau du 
Procureur en application de la resolution 1593 (2005). 

L’Argentine regrette que les violations des droits 
de Fhomme et du droit international humanitaire se 
poursuivent au Darfour. Dans sa resolution 2138 (2014), 
adoptee en fevrier dernier, le Conseil de securite rappelle 
l’obligation faite a tous les acteurs de s’abstenir de tout 
acte de violence contre des civils, en particulier des 
groupes vulnerables, comme les femmes et les enfants, 
et de toute nouvelle violation du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme et atteinte 
a ces droits. Dans cette meme resolution, le Conseil 
deplore les obstacles incessants aux activites du Groupe 
d’experts et de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD), et il exhorte le 
Gouvernement soudanais a lever l’etat d’urgence au 
Darfour et a faire le necessaire pour amener les auteurs 
de crimes graves a repondre de leurs actes. 

L’Argentine salue une nouvelle fois les efforts 
que deploie le Bureau du Procureur pour surveiller les 
crimes qui sont en train d’etre commis, notamment 
les bombardements aeriens qui touchent des civils, 
actes auxquels il est clairement fait reference dans la 
resolution 2138 (2014); les attaques terrestres contre 
des civils, qui ont connu une escalade depuis le debut 
de Fannee; la poursuite de la violence sexuelle et 
sexiste, qui est Fun des elements marquants du conflit 
au Darfour; les attaques contre des defenseurs des 
droits de Fhomme et des militants de la societe civile; 
les enlevements et attaques qui visent le personnel 
humanitaire et le personnel de la MINUAD; les 
entraves a Faeces de Faide humanitaire et des forces 
de maintien de la paix; et les deplacements forces de 
civils, dont le nombre, y compris les 250 000 nouveaux 
deplaces, s’eleve maintenant a 2 millions de personnes 
au Darfour. Comme a son habitude, l’Argentine 
encourage la Procureure a continuer d’enqueter sur ces 
actes, qui peuvent etre qualifies de crimes au regard du 
Statut de Rome. Elle saisit cette occasion pour souligner 
Fimportance que revet le Document de politique 
generale relatif aux crimes sexuels et a caractere sexiste 
publie par le Bureau du Procureur. 

Un autre aspect crucial que releve habituellement 
la Procureure dans ses rapports sur le Darfour est, bien 
entendu, la cooperation. Le Gouvernement soudanais 
a, en vertu de la resolution 1593 (2005), Fobligation 


de cooperer avec la Cour et de lui apporter toute 
Fassistance necessaire. Les Etats parties au Statut 
de Rome ont Fobligation de cooperer en vertu de cet 
instrument. Toutefois, la resolution demande egalement 
instamment a tous les Etats Membres de FONU et a 
toutes les organisations regionales de cooperer avec la 
Cour. 

L’execution des mandats d’arret est un aspect 
essentiel de la cooperation. A Fheure actuelle, les 
mandats d’arret emis par la Cour depuis 2007 pour les 
cas de genocide, de crimes de guerre et de crimes contre 
Fhumanite ne sont toujours pas executes. L’Argentine 
deplore la position adoptee par le Gouvernement 
soudanais vis-a-vis de la Cour, car ce sont ses propres 
citoyens qui continuent d’etre victimes de violations 
graves des droits de Fhomme et du droit international 
humanitaire. 

Il est egalement regrettable que d’autres Etats, 
y compris des Etats parties au Statut de Rome, fassent 
fi de leur obligation de cooperer avec la Cour. En 
consequence, l’Argentine exhorte tous les Etats a agir 
conformement aux dispositions du Statut et appelle 
egalement les organisations regionales et sous- 
regionales, comme Findique la declaration presidentielle 
S/PRST/2013/12, a cooperer avec la Cour afin d’eviter le 
regne de l’impunite. 

La question de la cooperation avec la Cour est en 
rapport direct avec le suivi par le Conseil de ses renvois 
a la CPI. La Procureure elle-meme rappelle dans son 
rapport les huit communications de la Cour au Conseil 
sur des cas de non-cooperation. Il est inquietant de 
constater qu’aucune d’entre elles n’ait fait l’objet d’une 
reponse ou entraine de mesures de la part du Conseil. 
Dans sa declaration presidentielle S/PRST/2013/2, 
le Conseil s’est engage a assurer un suivi effectif des 
situations deferees a la Cour. A ce jour toutefois, et en 
depit des efforts de nombreux membres du Conseil, il 
n’a pas ete possible de parvenir a un accord sur ce que 
sera ce mecanisme de suivi. Encore une fois, nous 
exhortons tous les membres du Conseil a exiger un 
suivi responsable des renvois, car cet organe ne peut se 
desinteresser des situations qu’il a renvoyees a la Cour. 

Tant la resolution 67/295 de l’Assemblee 
generale que la declaration presidentielle 
S/PRST/2014/5 reconnaissent l’emission par le 
Secretaire general de directives sur les contacts non 
essentiels des fonctionnaires de FOrganisation avec des 
personnes faisant l’objet d’un mandat d’arret de la Cour 
penale internationale. Cela est du a la reconnaissance 
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du role crucial de la cooperation avec la Cour pour le 
succes de son mandat, y compris dans les cas de renvois 
par le Conseil de securite. 

L’Argentine, non pas parce qu’elle est partie au 
Statut de Rome, mais parce qu’elle est membre de cette 
organisation, a toujours maintenu que le Secretaire 
general devait appliquer strictement ces directives. Mon 
pays, tout comme la Procureure, estime utile d’evaluer 
la necessite de chaque contact pour l’execution des 
mandats des Nations Unies. De plus, tout contact qui, 
a la suite de cette evaluation, est juge essentiel, doit 
etre porte a la connaissance de la Cour avant qu’il ne se 
concretise. Nous encourageons egalement le Secretaire 
general a porter ces contacts a la connaissance des Etats 
Membres, qui sont ceux qui approuvent les mandats. 
Ces mesures sont necessaires car les contacts avec les 
fonctionnaires des Nations Unies, notamment les hauts 
fonctionnaires et les fonctionnaires sur le terrain, y 
compris dans les operations de maintien de la paix, 
pourraient non seulement affecter la Cour, mais aussi 
porter un grand prejudice a la credibilite des Nations 
Unies. 

Nous sommes egalement preoccupes par ce qu’a 
dit la Procureure sur la fa?on dont aurait pu etre traitee 
l’information fournie par la MINUAD sur les crimes 
commis contre des civils et des membres du personnel 
des forces de maintien de la paix. Nous croyons qu’il est 
imperatif que le Secretaire general ouvre une enquete 
sur ces allegations. 

Comme chaque fois que le Conseil renvoie une 
situation a la Cour penale internationale, qu’il me soit 
permis de rappeler qu’il existe deux aspects des renvois 
a la Cour, dont celui concernant la situation au Darfour, 
que l’Argentine n’approuve pas. L’un est l’exemption de 
la juridiction de la Cour dans le cas de ressortissants 
d’Etats non parties au Statut de Rome, et l’autre est 
l’indication que les Nations Unies n’assumeront pas les 
couts des renvois. La position de l’Argentine a cet egard 
est bien connue. Je ne vais done pas la reiterer, mais 
je dirai simplement que ces deux aspects ne sont pas 
conformes au Statut de Rome. 

La Cour est une institution fondee sur l’idee que 
les crimes graves ne peuvent pas rester impunis et que 
la justice et les chatiments contribuent a la prevention 
de ces crimes. C’est pourquoi je tiens a saluer le travail 
realise par la Procureure et son bureau pour assurer le 
suivi des renvois du Conseil de securite. Je la remercie 
pour sa volonte constante de dialogue avec le Conseil. 


Je voudrais enfin reaffirmer le ferme attachement de 
l’Argentine a la Cour penale internationale. 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais ): Je remercie 
la Procureure Bensouda pour sa presentation. Le Nigeria 
note les preoccupations du Bureau du Procureur face aux 
recentes allegations selon lesquelles l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
aurait etabli de faux rapports et dissimule des crimes 
contre des civils et des membres des forces de maintien 
de la paix. Nous partageons ces preoccupations et 
engageons instamment le Secretaire general a examiner 
ces allegations afin de determiner la verite. II est 
indispensable que le rapport de l’ONU sur la MINUAD 
dise toute la verite sur la situation sur le terrain. Ceci 
est d’une importance cruciale pour preserver l’integrite 
non seulement du systeme d’etablissement de rapports 
de l’ONU, mais de l’ONU elle-meme. 

Nous sommes extremement preoccupes par 
l’intensification de la violence au Darfour, qui a eu 
des effets negatifs sur la situation humanitaire. Le 
deplacement de plus de 200000 personnes au cours 
du premier trimestre de 2014 illustre l’ampleur du 
probleme. Nous sommes tres troubles par les difficultes 
d’acces aux personnes dans le besoin que connaissent les 
acteurs humanitaires, dont l’ONU. Nous deplorons les 
restrictions imposees aux organisations humanitaires 
qui, de ce fait, ont de plus en plus de mal a rester 
informees du nombre de personnes deplacees. 

Le rapport indique que le Bureau du Procureur 
surveille actuellement un certain nombre d’evenements 
qui pourraient constituer des crimes au regard du Statut 
de Rome, notamment des attaques contre des civils qui 
auraient ete commises par des groupes rebelles, ainsi 
que des attaques presumees contre des travailleurs 
humanitaires et des membres des forces de maintien de la 
paix. Les dangers auxquels sont exposes les travailleurs 
humanitaires et les membres des forces de maintien de 
la paix au Darfour sont bien reels. Le mois dernier, un 
membre rwandais des forces de maintien de la paix a 
perdu la vie alors qu’il faisait office de mediateur d’une 
reunion de paix dans le village de Kabkabiya. Trois 
autres membres des forces de maintien de la paix ont 
ete blesses durant cette meme reunion. La situation 
est la meme pour les travailleurs humanitaires qui 
operent dans des circonstances extremement difficiles 
et dangereuses pour leur securite. 

Nous attendons avec interet le resultat des 
activites de surveillance du Bureau du Procureur au 
Darfour. 
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M. Galvez (Chili) (parle en espagnol ): Nous vous 
remercions, Monsieur le President, d’avoir organise la 
presente seance et saluons la presence de la Procureure 
de la Cour penale internationale, M me Fatou Bensouda. 
Nous la remercions pour son expose sur la situation au 
Darfour, conformement a la resolution 1593 (2005). 

L’adoption de la resolution 1593 (2005) au titre 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, qui 
a renvoye la situation du Darfour a la Cour penale 
internationale (CPI), permet d’etendre la juridiction de 
la Cour a un Etat qui n’est partie au Statut de Rome, en 
l’occurrence le Soudan, et l’oblige a cooperer avec elle. 
Le Conseil a pour responsabilite premiere d’assurer 
le suivi de la situation du Darfour a la CPI, ce qui ne 
signifie pas qu’il lui suffit de renvoyer cette situation a 
la Cour ou de tenir des debats et d’entendre des exposes 
de la Procureure. 

Les huit communications de la Cour au Conseil 
sur la non-cooperation dans le cas du Darfour illustrent 
la necessite d’assurer un suivi. A cet egard, le Conseil 
de securite doit poursuivre le dialogue avec la Cour et 
sa Procureure et repondre aux requetes de la Cour. Le 
silence de cet organe face a ces requetes montre que le 
Conseil ne s’est pas acquitte de cette responsabilite. 

C’est pourquoi le Chili est pour un suivi efficace 
des situations renvoyees par le Conseil a la Cour, afin 
de garantir l’application effective des resolutions qu’il 
adopte. 

Pour que les enquetes et les poursuites entreprises 
par la CPI aboutissent, les Etats doivent apporter toute 
la cooperation requise, soit parce qu’ils sont parties au 
Statut de Rome, soit parce que le Conseil agit en vertu 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, comme 
dans le cas de la resolution 1593 (2005). 

Dans le cas precis du Darfour, il y a de nombreux 
exemples de non-cooperation avec la Cour, en 
particulier et de maniere tout a fait regrettable de la part 
du Soudan, ainsi que d’autres Etats. Le Chili demande 
done une nouvelle fois a tous les Etats concernes de 
cooperer avec la CPI et de respecter les decisions prises 
par cette derniere. 

La situation humanitaire et sur le plan de la 
securite au Darfour decrite dans le rapport dont nous 
sommes saisis aujourd’hui est encore plus preoccupante 
que dans le precedent rapport de la Procureure. Le 
nombre de personnes deplacees depuis le debut de 
l’annee a depasse celui observe en 2011 et 2012. Au total, 
ce chiffre atteindrait deja la moitie de la population 


deplacee en 2013, ce qui fait qu’on compte desormais 
plus de deux millions de deplaces au Darfour depuis le 
debut du conflit. 

Nous sommes egalement preoccupes de voir 
que, selon la Procureure de la CPI, de graves crimes, 
y compris des crimes tombant sous le coup du Statut 
de Rome, continuent d’etre commis. Nous soulignons la 
necessite de maintenir les efforts pour faire en sorte que 
cette institution renforce l’etat de droit et le respect des 
droits de l’homme et permettre dans le meme temps aux 
Etats de se conformer pleinement a leur obligation de 
cooperer avec le Bureau du Procureur et la Cour. 

Le Conseil a examine la situation humanitaire 
au Darfour en de multiples occasions. Nous 
appelons en particulier au respect immediat des 
resolutions 2138 (2014) et 2148 (2014), qui insistent sur 
la necessite de faire cesser les violences, notamment 
contre les civils, en particulier les femmes et les enfants. 

Ma delegation sait gre des informations fournies 
sur les recentes activites du Bureau du Procureur, 
notamment concernant les preparatifs du proces 
d’Abdallah Banda Abakaer Nourain et les efforts pour 
surveiller les voyages que les personnes sous le coup 
d’un mandat d’arret de la Cour effectuent hors du 
Soudan. 

Le Chili souligne la gravite des crimes decrits 
dans le rapport, notamment les bombardements aeriens 
et les attaques contre des civils, les crimes a caractere 
sexuel ou sexiste, les crimes contre les defenseurs des 
droits de l’homme, les membres de la societe civile et 
les chefs communautaires, ainsi que les enlevements et 
les attaques visant des travailleurs humanitaires ou des 
agents du maintien de la paix. Nous invitons le Bureau 
du Procureur a continuer de recueillir activement des 
elements de preuve concernant les nouveaux crimes qui 
seraient commis au Darfour, car ils pourraient servir de 
base a l’ouverture de nouvelles enquetes. 

Le Chili s’inquiete des allegations de manipulation 
des informations rapportees par l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour, mentionnees 
au paragraphe 10 du rapport du Bureau du Procureur, 
visant a dissimuler des crimes commis contre des civils 
et des soldats de la paix. Nous appuyons vigoureusement 
la requete demandant au Secretaire general de mener 
une enquete sur cette question. 

Enfin, mon pays souligne a quel point il importe 
de maintenir de bons contacts entre la Cour et le Conseil, 
chacun agissant dans le respect de ses competences et 
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responsabilites. Nous renouvelons notre appui et notre 
attachement au travail de la Cour et du Bureau du 
Procureur. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier M me Fatou Bensouda, 
la Procureure de la Cour penale internationale (CPI), 
d’avoir presente le dix-neuvieme rapport de son bureau 
au Conseil de securite. Nous prenons acte des recentes 
activites judiciaires entreprises par la Cour, y compris 
pour continuer de suivre les crimes commis au Darfour, 
ainsi que du niveau de cooperation apportee par le 
Gouvernement soudanais et d’autres parties. 

Notre position sur cette question a toujours ete la 
meme. Voila bientot 9 ans que le Conseil a renvoye la 
situation au Darfour a la CPI. Toutefois les personnes 
presentes aujourd’hui se souviendront surement que 
les chefs d’Etat et de gouvernement africains ont 
adopte a l’occasion de differents sommets de FUnion 
africaine, la premiere fois des fevrier 2009, des 
decisions demandant a ce que les poursuites contre le 
President Omer Hassan Al-Bashir soient suspendues, 
conformement a Particle 16 du Statut de Rome. L’Union 
africaine, tout en reaffirmant son attachement a la lutte 
contre l’impunite, a souligne que la quete de la justice 
doit se faire sans entraver ou compromettre les efforts 
visant a promouvoir une paix durable. Elle a dans la 
foulee decide que tous les pays africains qui recevaient 
le President Al-Bashir depuis sa mise en accusation 
agissaient conformement aux decisions adoptees lors de 
ses sommets et dans le sens de la poursuite du meme 
objectif, a savoir l’instauration de la paix dans la region. 
Nous considerons des lors que les rapports sur la non¬ 
cooperation des Etats africains entravent les efforts 
de l’organisation regionale en faveur de la paix au 
Darfour. A cet egard, nous sommes convaincus qu’une 
demarche concertee entre l’ONU, l’Union africaine et 
le Gouvernement soudanais est le meilleur moyen de 
garantir la responsabilite tout en reglant le conflit au 
Darfour. De fait, la paix et la justice ne s’excluent pas 
l’une l’autre. 

En ce qui concerne la situation sur le plan de 
la securite au Darfour, nous sommes profondement 
preoccupes par les affrontements qui se poursuivent et 
ne font qu’ajouter aux souffrances de la population. II 
est tout a fait inadmissible que des groupes armes se 
servent des civils comme de boucliers humains dans le 
combat qui les oppose au Gouvernement. 

En outre, le Rwanda condamne energiquement 
les attaques repetees contre des soldats de la paix de 


l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD), en particulier le recent incident 
survenu le 24 mai, au cours duquel un Casque bleu 
rwandais a ete tue et trois autres blesses. 

Nous sommes extremement preoccupes par 
les allegations de manipulation des rapports de la 
MINUAD visant a dissimuler intentionnellement des 
crimes commis contre des civils et des soldats de la 
paix. Nous esperons que la MINUAD et le Departement 
des operations de maintien de la paix fourniront des 
clarifications sur ce point. 

Une decennie apres le debut du conflit au Darfour, 
le Gouvernement soudanais doit faire beaucoup plus 
pour veiller a ce que les auteurs de violations des droits 
de l’homme et d’autres crimes, y compris des violences 
sexuelles ou sexistes et des attaques contre des soldats 
de la paix, rendent des comptes. Nous devons aussi 
insister sur le fait que le Gouvernement soudanais a la 
responsabilite d’assurer la protection de sa population. 
Dans le meme esprit, il importe que le Gouvernement 
prenne des mesures concretes pour s’attaquer aux 
causes profondes des violences intercommunautaires au 
Darfour. 

Les 10 annees du conflit au Darfour ont montre 
qu’il n’y avait pas de solution militaire a ce conflit. 
Seul un dialogue politique authentique peut ramener 
la paix au Darfour. A cet egard, nous estimons que 
l’heure est venue pour toutes les parties belligerantes de 
comprendre cet etat de fait. Nous saluons done les efforts 
de Mohamed ibn Chambas, le Representant special 
conjoint Union africaine-Nations Unies et Mediateur en 
chef pour le Darfour, pour convaincre les mouvements 
non signataires de souscrire au Document de Doha pour 
la paix au Darfour. Nous saluons egalement ses efforts 
et ceux d’autres personnes, parmi lesquelles le President 
Thabo Mbeki, President du Groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau de l’Union africaine, pour faciliter 
le dialogue national. II importe que la communaute 
internationale redouble d’efforts a l’appui de tous ces 
processus. 

Pour terminer, je voudrais dire une nouvelle 
fois que le Rwanda, en tant que membre du Conseil 
de securite, Etat membre de l’Union africaine et pays 
qui fournit des contingents et du personnel de police a 
la MINUAD, continuera d’ceuvrer a une paix durable 
et a une reconciliation veritable au Darfour ainsi qu’a 
l’application du principe de responsabilite pour les 
crimes les plus graves qui y ont ete commis. 
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M. Baublys (Lituanie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par remercier M me Fatou Bensouda 
de son expose et de son dix-neuvieme rapport au 
Conseil sur la situation au Darfour. Tous deux montrent 
que la situation generale au Darfour ne s’est pas 
amelioree depuis le dernier expose que la Procureure 
a presente au Conseil en decembre (voir S/PV.7080). 
Au contraire, la situation a continue de se deteriorer au 
cours des six derniers mois. Les affrontements entre le 
Gouvernement et les rebelles se poursuivent. Les civils 
sont victimes d’attaques aveugles et disproportionnees. 
Environ 250000 nouvelles personnes ont ete deplacees, 
notamment en raison des attaques que le Gouvernement 
soudanais, avec l’aide de la Force d’appui rapide, a 
menees sur des villages et des camps de deplaces. 
Ce chiffre depasse de loin le nombre de deplaces 
pour 2011 et 2012. Les travailleurs humanitaires et 
les soldats de la paix sont l’objet d’attaques dans tout 
le Darfour. L’obstruction deliberee de l’assistance 
humanitaire doit prendre fin. 

Le rapport releve egalement que les violences 
sexuelles et sexistes se poursuivent au Darfour. Je 
condamne fermement ces crimes abominables. II est 
imperatif de mettre fin a la culture de l’impunite en 
vertu de laquelle des crimes sexuels et sexistes peuvent 
ainsi continuer de se perpetrer a l’infini. Une enquete 
sur tous ces cas doit etre engagee a titre prioritaire. 
Tous les responsables de ces crimes ainsi que des autres 
crimes graves doivent en repondre. Le Gouvernement 
soudanais doit faire davantage pour mettre fin aux 
attaques contre les civils, lutter contre l’impunite, et 
veiller a ce que les coupables repondent de leurs actes et 
a ce que justice soit faite aux victimes. La justice devra 
etre la clef de voute de tout accord de paix durable et 
viable au Darfour. 

Le rapport dont nous sommes saisis contient de 
multiples rappels des difficultes auxquelles se heurte le 
Bureau du Procureur pour s’acquitter de son mandat. 
La resolution 1593 (2005) demeure lettre morte, n’ayant 
toujours pas ete appliquee. Apres 10 annees de conflit 
au Darfour et d’innombrables victimes, seul quatre hauts 
responsables, mis en accusation pour crimes de guerre 
et crimes contre l’humanite, dont l’un est egalement 
accuse de genocide, ont eu a repondre de leurs actes. 

Nous exhortons une fois de plus le Gouvernement 
soudanais a honorer ses obligations et a cooperer avec la 
Cour penale internationale, y compris dans l’execution 
des mandats d’arret emis par celle-ci. Tous les Etats 
parties au Statut de Rome et toutes les organisations 


regionales et internationales concernees sont tenus de 
cooperer pleinement avec la Cour en application de la 
resolution 1593 (2005). 

Tout en nous felicitant des lignes directrices 
formulees l’annee derniere par le Secretaire general 
concernant les contacts non essentiels entre les membres 
du Secretariat et les individus sous le coup d’un mandat 
d’arret de la Cour penale internationale, nous partageons 
les preoccupations exprimees par la Procureure a l’egard 
des contacts de haut niveau avec les individus vises par 
ces mandats d’arret. 

Enfin, le Conseil peut faire davantage pour 
assister la Cour dans son travail. Une mesure evidente 
consisterait a etablir une liste des individus faisant 
l’objet de mandats d’arret delivres par la Cour penale 
internationale dans le cadre du Comite des sanctions 
concernant le Soudan. Une autre mesure serait de veiller 
a un suivi efficace des dossiers renvoyes a la Cour et 
egalement de repondre a la correspondance que celle-ci a 
adressee au Conseil au sujet des cas de non-cooperation. 
De fait, les membres du Conseil se sont engages dans 
une declaration presidentielle sur la protection des civils 
(S/PRST/2013/2), l’an dernier, a assurer un suivi effectif 
en la matiere. Toutefois, aucun accord n’a ete conclu sur 
un dispositif a cet effet. 

Pour terminer, j’aimerais reaffirmer le plein 
appui de la Lituanie a la Procureure de la Cour penale 
internationale, qui peut compter sur toute notre 
cooperation dans l’exercice de son important mandat. 

M. Lamek (France) : Je remercie moi aussi la 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI), 
M me Fatou Bensouda, de son rapport. C’est un rapport 
au ton particulierement grave, qui merite que le Conseil, 
mais aussi le Secretariat, s’interrogent sur l’impact de 
nos activites en faveur de la population civile au Darfour. 

Cette immense region du Darfour est le lieu 
d’atrocites depuis 2002. Le Conseil a tout d’abord 
cree une Commission internationale d’enquete pour le 
Darfour et sur cette base a defere la situation du Darfour 
au Procureur de la Cour penale internationale en 2005. 
Les premiers mandats d’arret de la Cour ont ete delivres 
en 2007. Par ailleurs le Conseil n’est pas reste inactif 
dans la sphere politique, puisqu’il a participe activement 
aux efforts de mediation avec l’Union africaine. II a 
aussi deploye au Darfour l’une de ses plus importantes 
missions de maintien de la paix, l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 
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Mais ayons la lucidite de reconnaitre qu’en 
l’absence d’une veritable mise en oeuvre de la 
resolution 1593 (2005), la situation ne fait que s’aggraver. 
Nous n’avons pas reussi a assurer notre responsabilite de 
proteger les civils du Darfour: pres de 400 000 nouveaux 
deplaces depuis fevrier 2014, des bombardements 
aeriens de villages, des violences sexuelles massives 
commises contre les femmes, des milices pratiquant 
la politique de la terre brulee, s’en prenant au camp de 
deplaces de Khor Abeche, c’est tout un peuple dont on 
poursuit la destruction. La seule evolution, c’est qu’on a 
change le nom des milices janjaouid : elles s’appellent 
desormais Force d’appui rapide. Mais les crimes sont les 
memes, le modus operandi reste celui des periodes les 
plus sombres de ce conflit. 

Ce drame a pris une dimension nationale. 
L’action de la Force d’appui rapide, les violations des 
droits fondamentaux, concernent tout le territoire. Le 
Gouvernement soudanais, alors qu’il se dit pret a lancer 
un processus global de dialogue national et de revision 
constitutionnelle, a vide de tout sens ces annonces en 
multipliant les signes negatifs : arrestation d’opposants, 
bombardements de cibles civiles, et condamnation a 
mort de Meriam Ibrahim pour apostasie. 

L’efficacite de la MINUAD a proteger les civils 
a ete mise en doute. Le Conseil de securite a done 
decide un examen strategique de la force pour en 
ameliorer la reactivite et lui permettre de se recentrer 
sur sa tache principale, la protection des civils. II a ete 
reproche a la Mission de s’autocensurer, de minimiser 
la responsabilite des autorites soudanaises dans les 
attaques, de ne pas rendre pleinement compte des 
crimes dont elle est temoin. Ces allegations sont graves. 
Le Secretariat doit s’attacher a remedier a la situation. 
Beaucoup parmi nous ont aussi regrette que la politique 
concernant les contacts essentiels avec les personnes 
faisant l’objet d’un mandat d’arret de la Cour penale 
internationale, definie par le Secretaire general, ait ete 
galvaudee dans le cas du Darfour. 

Mais on ne peut faire porter a la Mission seule 
la responsabilite de l’echec : la MINUAD n’est pas une 
mission d’imposition de la paix. Or nous lui demandons 
de proteger les civils qui sont directement vises, et 
nous lui demandons en meme temps de travailler en 
bonne entente avec des forces de securite qui sont 
responsables des crimes. Si le Conseil est vraiment 
serieux sur la mise en oeuvre de l’accord de paix, et sur 
la protection des civils, il faut aller au-dela de l’examen 
strategique de la MINUAD. II faut relancer le volet de 


lutte contre l’impunite. Nous ne pouvons pas continuer 
de discuter sur le role du Conseil dans la lutte contre 
les violences sexuelles, et nous borner, comme nous 
le faisons actuellement, a demander a la MINUAD et 
aux organismes de mener des activites de formation 
sur la maniere dont les victimes doivent remplir les 
formulaires pour presenter une plainte. Ce n’est pas 
serieux. Pas un seul chef de milice n’a ete inquiete. 
Le President Thabo Mbeki lui-meme l’a dit devant le 
Conseil : il faut effectivement poursuivre et arreter 
les responsables si nous voulons enfin mettre fin a la 
violence au Darfour. 

Nous sommes divises sur l’opportunite d’arreter 
le President Al-Bashir. C’est regrettable. Mais il est 
regrettable aussi que des Etats parties au Statut de 
Rome continuent de le recevoir. La France estime ces 
visites irrespectueuses de la resolution 1593 (2005) et 
des obligations de ces Etats en vertu du statut de Rome. 
Au-dela de telle ou telle interpretation du droit, il faut 
aussi penser a l’impact de ces visites, qui ne peuvent 
qu’encourager les forces de securite soudanaises et les 
milices a continuer leurs pratiques. 

Regardons vers l’avenir. Du cote du Secretariat 
et des differents organismes, cela implique que les 
principaux acteurs echangent mieux avec la Cour - nous 
pensons notamment au Representant special conjoint 
Union africaine-ONU pour le Darfour, au Departement 
des affaires politiques, au Departement des operations 
de maintien de la paix, a la Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, 
au Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme ainsi qu’au Programme des Nations Unies 
pour le developpement. Soyons plus coherents dans les 
donnees qui sont diffusees et dans les activites que nous 
deployons sur le terrain. Il faut une approche basee sur 
les resultats, pas sur le nombre de seminaires. 

Du cote du Conseil, il faut mesurer l’effet 
negatif de notre incapacity de mettre en oeuvre la 
resolution 1593 (2005). Nous le voyons au Kordofan 
et au Nil bleu, ou le Gouvernement soudanais reitere 
les memes pratiques contre la population, y compris 
les bombardements aeriens cibles contre des hopitaux 
ou des ecoles. Nous le voyons dans toute la region, au 
Soudan du Sud comme en Republique centrafricaine, ou 
les auteurs d’exactions massives croient a tort beneficier 
d’une impunite totale. Ce n’est pas une question de 
soutien - ou pas - a la CPI, mais de maintien de la paix 
et de la securite dans toute la region. 
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En conclusion, je voudrais redire a la Procureure 
notre pleine confiance. Mais sans doute serait-il utile, 
pour manifester ce soutien, que le Secretariat la rassure 
sur la mobilisation de toutes ses composantes en faveur 
de la justice penale internationale, et que les prochaines 
resolutions du Conseil sur le Darfour refletent ses 
preoccupations sur les bombardements aeriens, le 
desarmement des milices, les violences sexuelles et la 
necessaire cooperation du Soudan avec la Cour penale 
internationale. 

M me King (Australie) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier la Procureure de la Cour penale 
internationale, M me Fatou Bensouda, de son expose, 
ainsi que des efforts indefectibles que deploie le 
Bureau du Procureur en ce qui concerne le Darfour. 
Ces seances d’information constituent pour nous une 
occasion importante de reaffirmer qu’aussi bien la Cour 
penale internationale que le Conseil ont un role crucial 
a jouer pour garantir paix et justice a la population de 
cette region. Nous ne pouvons pas faire fi du message 
central que M me Bensouda nous a adresse, a savoir 
qu’un changement radical s’impose pour ce qui est de la 
demarche du Conseil relative a l’appui qu’il apporte aux 
efforts de la Cour penale internationale visant a traduire 
en justice les auteurs de crimes et a rendre justice a la 
population du Darfour. 

Le dix-neuvieme rapport du Procureur brosse un 
tableau extremement inquietant de la situation au Darfour 
et des consequences du climat d’impunite qui y regne. Ce 
rapport fait la synthese de la situation a laquelle nous, au 
sein du Conseil, avons essaye de reagir en adoptant les 
resolutions 2138 (2014) et 2148 (2014) rien qu’au cours 
de cette annee, a savoir les repercussions graves de la 
deterioration de la securite sur les populations civiles. 
Nous partageons l’avis du Procureur qu’il y a de bonnes 
raisons d’etre preoccupe face aux tendances observees 
pour ce qui est des violences et de l’ampleur de leurs 
consequences - y compris des violences sexuelles 
generalisees -, qui represented un grand danger pour 
les civils, ainsi que pour les soldats de la paix et les 
travailleurs humanitaires qui essaient de les aider. 

Rien qu’au cours de cette annee, plusieurs 
centaines de milliers de personnes originaires du 
Darfour - dont beaucoup de femmes et d’enfants - ont 
ete deplacees. Ces deplacements massifs s’expliquent 
par le fait que les frappes aeriennes visant des civils se 
seraient poursuivies en depit des injonctions claires du 
Conseil pour qu’elles cessent. Les frappes aeriennes se 
sont egalement accompagnees de la montee du groupe 


paramilitaire « Force d’appui rapide », qui, selon le 
Procureur, a ete implique dans des attaques contre 
des civils, y compris en attaquant et en incendiant des 
villages, et dont le Gouvernement soudanais a admis 
qu’il etait affilie aux Forces armees soudanaises. Des 
restrictions deliberees a l’acces humanitaire subsistent. 

Par consequent, nous saluons les efforts deployes 
par le Bureau du Procureur pour continuer a suivre 
de pres la situation au Darfour, malgre les difficultes 
considerables auxquels il se heurte pour mener des 
enquetes dignes de ce nom. Bien evidemment, des 
informations precises sont essentielles pour les 
futurs processus de responsabilisation et pour que 
le Conseil puisse mener des deliberations eclairees. 
Cela inclut egalement les informations provenant de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). Par consequent, nous appuyons 
l’appel du Procureur pour qu’une enquete minutieuse, 
independante et transparente soit menee a propos des 
allegations selon lesquelles des informations sur les 
crimes commis contre des civils et des soldats de la paix 
auraient ete dissimulees. 

Nous saluons les preparatifs en cours de la CPI 
pour le proces d’Abdullah Banda et nous attendons avec 
interet la decision de la Chambre de premiere instance 
quant a la fixation d’une nouvelle date pour l’ouverture 
du proces. Nous appelons les autorites soudanaises a 
cooperer avec la Cour pour que le Bureau du Procureur 
puisse avancer s’agissant d’autres enquetes et poursuites. 
En particulier, les autorites soudanaises doivent 
arreter et remettre a la Cour le President Al-Bashir, 
Abdel Flussein Muhammad, Ahmad Harun et Ali 
Kushayb - conformement aux obligations du Soudan au 
titre de la resolution 1593 (2005). 

II va sans dire que les Etats parties au Statut de 
la CPI doivent egalement s’acquitter de leur obligation 
de cooperer avec la CPI. Nous sommes tres depus de 
constater que certains Etats parties continuent d’inviter 
le President Al-Bashir a se rendre dans ces pays et 
ne respectent pas leur obligation de l’arreter et de le 
transferer lorsqu’il repond a ces invitations. Nous 
saluons Fappel du Procureur pour que les Etats parties 
concernes repoivent Fappui et l’assistance necessaires 
pour s’assurer que les interesses seront effectivement 
arretes et remis a la Cour. En outre, le Conseil devrait 
au moins avoir la politesse de repondre aux huit lettres 
que la CPI lui a adressees au sujet de la non-cooperation 
de certains Etats avec la Cour dans le cadre du renvoi de 
la situation du Darfour. 
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Les crimes signales par le Procureur sont le 
reflet d’une culture d’impunite generalisee et d’un 
echec systemique du Gouvernement soudanais a 
faire en sorte que les auteurs de crimes rendent des 
comptes - pour des attaques a l’encontre de sa propre 
population civile, des travailleurs humanitaires et de 
la MINUAD. Le Procureur a raison de nous rappeler 
que les demandes repetees que le Conseil a formulees 
aupres du Gouvernement soudanais s’agissant de mettre 
fin a l’impunite des auteurs de crimes ou de rendre des 
comptes ou justice aux victimes, sont deliberement 
restees sans reponse. Comme M me Bensouda nous l’a dit 
ce matin, le Gouvernement soudanais n’a pratiquement 
rien fait pour rendre la justice au niveau national. 

Ceux qui ont commis les crimes signales dans 
le rapport du Procureur doivent rendre des comptes. 
Nous savons par ailleurs que ce rapport ne decrit qu’une 
petite fraction de ce qui se passe reellement au Darfour. 
II est inadmissible que lorsqu’il y a des allegations d’une 
attaque, comme celles figurant au paragraphe 44 du 
rapport du Procureur, « du viol en reunion presume 
d’une fille de dix ans par des miliciens, plus 
particulierement des elements de la Force de soutien 
rapide », le Gouvernement soudanais ne fait rien pour 
que ses auteurs repondent de leurs actes. 

Malgre les efforts consentis par la communaute 
internationale jusqu’a present, la violence au Darfour 
ne fait qu’empirer. Les auteurs de crimes relevant du 
Statut de Rome continuent d’echapper a la justice, ce qui 
encourage d’autres a commettre des crimes similaires. 
Compte tenu du fait que les autorites soudanaises n’ont 
pas pris les mesures necessaires pour que les auteurs de 
ces crimes rendent des comptes, les efforts de la CPI 
pour veiller a ce que cela soit fait revetent la plus haute 
importance. Le Conseil a defere la situation au Darfour a 
la CPI et il doit assumer ses responsabilites en appuyant 
les efforts deployes par la Cour pour s’acquitter de son 
mandat. Rien ne justifie que le Conseil attende encore 
plus longtemps avant de prendre des mesures concretes 
pour appuyer le travail de la CPI au Darfour. 

M. McKell (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Nous remercions M me Bensouda de son rapport et de 
son expose d’aujourd’hui. En decembre dernier, nous 
avions exprime nos preoccupations face a l’absence de 
progres depuis le dernier expose qu’elle avait fait au 
Conseil (voir S/PV.7080). II est extremement frustrant 
que nous devons le faire a nouveau aujourd’hui. 

Toutd’abord, l’absence de progres sereflete dans le 
refus persistant du Gouvernement soudanais a cooperer 


avec la Cour penale internationale (CPI) et a s’acquitter 
de ses obligations en vertu de la resolution 1593 (2005) 
et des resolutions ulterieures sur la situation au Darfour. 
Cette situation nous preoccupe vivement et nous 
appelons une fois de plus le Gouvernement soudanais 
a s’acquitter pleinement de ses obligations a cet egard. 

Le rapport du Procureur evoque la situation 
humanitaire catastrophique qui regne au Darfour 
et les crimes graves qui continuent d’etre perpetres 
a l’encontre des civils. Nous sommes vivement 
preoccupes par l’intensification de la violence au cours 
de cette annee, y compris la reprise des activites des 
groupes rebelles et les activites de la Force d’appui 
rapide du Gouvernement, ainsi que les violences 
intercommunautaires qui se poursuivent. 

Les civils continuent de payer un lourd tribut, vu 
qu’il y a eu des centaines de milliers de nouveaux deplaces 
au cours de cette annee. Les informations faisant etat 
de violences sexuelles et sexistes sont tres alarmantes, 
s’agissant aussi bien du nombre eleve que de la brutalite 
exceptionnelle de ces actes de violence. Nous sommes 
egalement preoccupes par les crimes presumes contre 
des defenseurs des droits de l’homme, des membres 
de la societe civile et des chefs de communautes, ainsi 
que des travailleurs humanitaires et des soldats de la 
paix des Nations Unies. La suspension par les autorites 
des activites de plusieurs organisations humanitaires 
aura une incidence negative sur les civils qui ont 
desesperement besoin d’assistance. Nous esperons que 
la situation s’ameliorera le plus rapidement possible. 

Nous sommes vivement preoccupes par le role 
actif que la Force d’appui rapide du Gouvernement 
aurait joue dans cette intensification de la violence, 
y compris les pillages et les incendies de villages. En 
outre, les allegations relatives aux bombardements 
aeriens effectues par les Forces armees soudanaises 
dans des zones controlees par les rebelles, qui portent 
atteinte a la vie des civils et aux infrastructures 
civiles, sont extremement preoccupantes. Nous notons 
egalement avec preoccupation que les forces rebelles 
auraient ete impliquees dans des attaques contre des 
civils. Toutes les parties doivent mettre fin a ces actes 
immediatement, prendre des mesures pour assurer la 
protection des civils au Darfour et garantir un acces 
sans entrave et en temps voulu a l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
et aux travailleurs humanitaires. 

Nous nous felicitons de ce que la CPI continue 
de surveiller des actions qui pourraient constituer des 
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crimes relevant du Statut de Rome et nous reiterons 
notre ferme souhait de cooperer avec nos partenaires 
pour veiller a ce que les auteurs de ces crimes soient 
traduits en justice. Les Etats parties au Statut de la 
CPI doivent egalement jouer le role qui leur revient en 
s’acquittant pleinement de leurs obligations en vertu du 
Statut de Rome. Nous exhortons les Etats a mettre en 
oeuvre des politiques visant a eviter tout contact avec les 
suspects qui ne serait pas indispensable, pour appuyer 
les activites de la Cour et du Bureau du Procureur. Nous 
notons avec preoccupation que le rapport du Procureur 
souleve des questions sur la mise en oeuvre de la 
politique des Nations Unies relative aux contacts non 
essentiels et nous exhortons le Secretariat a veiller a ce 
qu’elle soit pleinement respectee. 

Nous sommes egalement preoccupes par les 
allegations mentionnees dans le rapport du Procureur 
concernant la manipulation d’informations rapportees 
par la MINUAD sur les crimes commis contre des 
civils et des soldats charges du maintien de la paix. II 
est crucial que la Mission tienne le Conseil pleinement 
informe de revolution de la situation sur le terrain, et en 
detail. Ce n’est qu’ainsi que le Conseil pourra s’acquitter 
efficacement de ses fonctions. Nous encourageons le 
Secretariat a examiner attentivement ces allegations. 

Nous nous felicitons de l’examen strategique de 
la MINUAD effectue en fevrier de cette annee et nous 
attendons avec interet la pleine mise en oeuvre de ses 
conclusions. Nous exhortons la Mission, le Secretariat 
et les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police a la MINUAD a continuer a ceuvrer de concert en 
vue de la realisation de cet objectif. 

Enfin, nous devons en faire davantage s’agissant 
du suivi du renvoi de cette situation a la CPI. Le fait que 
nous n’avons pas repondu sur le fond aux nombreuses 
lettres que nous a adressees la Cour au sujet de cas de 
non-cooperation donne une mauvaise image du Conseil. 

M. Gombo (Tchad) : Je voudrais moi aussi 
remercier M me Fatou Bensouda, Procureure de la Cour 
penale internationale (CPI), pour la presentation de son 
rapport sur la situation au Darfour. 

Le Tchad est profondement preoccupe par la grave 
deterioration des conditions de securite au Darfour, due 
a la poursuite des affrontements entre le Gouvernement 
soudanais et les groupes rebelles armes ainsi qu’a 
l’intensification de la violence intercommunautaire. 
L’implication des unites paramilitaires et des milices 
tribales dans le conflit constitue sans doute une des 


principales sources de violence entre les civils et la 
premiere cause de deplacement de population. Toutes 
les violences, notamment la destruction des villages, 
les viols et les enlevements ainsi que les attaques 
contre l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour doivent imperativement cesser. Nous 
condamnons toutes les exactions commises par la Force 
d’appui rapide et les autres milices presentes dans le 
conflit a l’endroit des civils. 

Comme nous l’avons maintes fois souligne, il 
ne peut y avoir de solution militaire a ce conflit. Un 
reglement politique ouvert a tous est essentiel au 
retablissement de la paix dans cette region meurtrie 
depuis plus d’une decennie par une guerre civile sans 
precedent. Sur le plan humanitaire, la recrudescence 
des conflits a provoque une nouvelle deterioration 
de la situation. Depuis fevrier 2014, on denombre 
environ 400 000 personnes ayant fui la violence. 
Cette situation grave interpelle toute la communaute 
internationale et traduit l’imperieuse necessity de 
mettre tout en oeuvre pour arreter la violence et proteger 
les populations civiles innocentes. A cet egard, nous 
demandons au Gouvernement soudanais d’engager des 
poursuites contre les auteurs presumes de ces crimes et 
de contribuer a lutter contre l’impunite. 

Par rapport au probleme de Finsecurite et de l’acces 
limitant la conduite des enquetes de la CPI evoque dans 
le rapport, nous appelons le Gouvernement soudanais a 
faire preuve de flexibility et de cooperation. Le Tchad 
prend note du jugement en cours de M. Abdallah Banda 
et exprime son soutien a la CPI dans son action visant 
a rendre justice aux victimes et a mettre un terme a 
l’impunite. 

II est evident que la mise en oeuvre des differentes 
resolutions du Conseil de securite sur la crise au Darfour 
rencontre des difficultes a cause de la complexity 
de cette crise et du fait que les preoccupations des 
organisations regionales et sous-regionales impliquees 
dans la recherche d’une sortie de crise ne sont pas 
prises en compte. II nous semble opportun d’elargir 
le cadre de reflexion sur la maniere d’aider la CPI 
a accomplir sa mission en mettant l’accent sur la 
cooperation et l’implication de tous a travers le dialogue 
et la sensibilisation. II nous semble contre-productif 
de vouloir mettre systematiquement a contribution le 
Conseil de securite comme moyen de pression pour 
faire avancer le dossier devant la Cour. La question 
du suivi des cas deferes a la CPI peut, valablement et 
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judicieusement, etre discutee en vue d’une solution dans 
le cadre de la Conference des Etats parties. 

En ce qui concerne la question de la cooperation 
du Tchad avec la CPI, comme nous l’avons toujours 
rappele, malgre quelques difficultes bees a notre statut 
de voisin du Soudan et a notre role de facilitateur 
dans la crise au Darfour, le Tchad a apporte sa pleine 
contribution a la Cour. II convient de rappeler que la 
CPI a pu mener toutes ses enquetes au Darfour a partir 
du Tchad, ou elle avait ouvert un bureau des le debut 
de la crise dans cette region. La situation au Darfour 
a d’enormes consequences sur le Tchad et ce n’est pas 
par hasard que, depuis 2003, pres de 300 000 refugies 
soudanais se trouvent dans la zone frontaliere avec le 
Darfour. Une paix durable au Darfour constitue un gage 
de stabilite et de securite au Tchad et dans tous les pays 
limitrophes du Darfour. 

Par ailleurs, pour les raisons susmentionnees et a 
la demande de la communaute internationale, le Tchad 
joue le role de facilitateur dans le reglement de la crise 
au Darfour. II serait difficile, voire impossible, pour le 
Tchad de jouer ce role sans etre en contact avec toutes les 
parties soudanaises. Le Tchad reste neanmoins attache 
a ses engagements pris dans le cadre du Statut de Rome 
et mettra tout en oeuvre pour s’y conformer. Cependant, 
compte tenu des imperatifs d’ordre securitaire et de 
stabilite, nous demandons la comprehension de la Cour 
et des Etats parties par rapport au non-respect constate 
de certaines procedures. 

Enfin, a l’avenir, le Tchad tiendra compte de la 
procedure de consultation prevue par le Statut de Rome 
permettant d’aviser la Cour au prealable en cas de 
difficulty a realiser ses engagements. 

M. Lord (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie la Procureure Bensouda de son 
expose d’aujourd’hui. Les Etats-Unis apprecient ses 
efforts visant a rendre justice a la population du Darfour. 
Nous esperons que d’autres progres seront faits avec 
l’ouverture du proces de M. Abdallah Banda, qui serait 
un des responsables du deces de 12 soldats de la paix 
africains. 

L’action que ne cesse de mener la Cour penale 
internationale (CPI) pour enqueter sur des crimes de 
guerre et des crimes contre l’humanite qui continuent 
d’etre commis au Darfour est rendue plus difficile par 
les niveaux de violence inquietants et le fait que le 
Gouvernement soudanais continue de ne pas respecter 
l’obligation qui lui incomhe au titre de la resolution 1593 


(2005) de cooperer pleinement avec la CPI. Alors que 
la population du Darfour attend toujours que justice 
soit rendue, les architectes de la campagne de terreur, 
principaux responsables des atrocites commises au 
Darfour, sont libres. 

Les consequences de cette impunite sont 
evidentes. Bien que le monde ait pris conscience 
des crimes commis au Darfour il y a une decennie, 
le Gouvernement continue d’avoir recours aux 
bombardements aeriens, apparemment aveugles, ce qui a 
des consequences meurtrieres sur les civils. La violence 
au Darfour continue de s’intensifier tandis que les forces 
paramilitaires d’appui rapide tuent, pillent, incendient et 
violent. Cette annee, plus de 322 000 habitants du Darfour 
ont ete contraints de quitter leur maison, aggravant ainsi 
une situation humanitaire rendue encore plus difficile 
par l'acces limite des groupes humanitaires. 

Comme il fallait s’y attendre, les violences se 
sont propagees au-dela des frontieres du Darfour. Nous 
sommes scandalises par les cas signales d’attaques 
aveugles constantes et d’attaques ciblees contre des 
civils, des hopitaux et des ecoles dans les Etats du 
Kordofan meridional et du Nil Bleu. Ces attaques ont 
entraine le deplacement de plus 100 000 personnes 
depuis mai, interrompant la saison des semailles. Le 
Gouvernement soudanais n’a pas non plus honore ses 
engagements en matiere de justice et de responsabilite 
au titre du Document de Doha pour la paix au Darfour. 
Nous n’avons toujours vu aucune enquete credible et 
independante sur les violations du droit international 
humanitaire ou sur des violations des droits de l’homme 
et encore moins une quelconque affaire concernant 
de tels actes jugee devant un tribunal special pour le 
Darfour. Au lieu de cela, nous continuons d’observer 
des attaques interminables contre des civils, des soldats 
de la paix et des travailleurs humanitaires. Pour que le 
Soudan puisse connaitre un avenir pacifique, stable et 
prospere, le Gouvernement ne peut pas rester indifferent 
a la vie de son peuple. 

Cependant, le Gouvernement soudanais n’est pas 
le seul a ne pas avoir honore ses engagements. Nous 
prenons acte des decisions rendues par la Chambre 
preliminaire concernant la non-cooperation dans le 
cadre de la situation au Darfour. Comme il est indique 
dans le rapport de la Procureure, le President Al-Bashir 
s’est rendu a l’etranger a six occasions au moins en 
l’espace de six mois. Nous prenons note du fait que les 
peuples africains ne se felicitent pas toujours de ses 
visites. L’annee derniere, des manifestations et actions 
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publiques menees en vue de l’arrestation du President 
Al-Bashir l’ont oblige a quitter un pays avant qu’il n’ait 
pu y faire une apparition et, dans un autre pays, des 
militants ont signe une petition exigeant que le President 
Al-Bashir soit apprehende et transfere a La Haye. Le 
Conseil de securite doit suivre l’exemple de ces groupes 
et faire davantage pour assurer le suivi de l’application 
de la resolution 1593 (2005). En effet, l’inaction ne fait 
qu’enhardir les auteurs de crimes au Soudan et ailleurs. 

Pour finir, les Etats-Unis continuent de penser que 
le travail visant a garantir la justice et la responsabilite 
pour les crimes de guerre, les crimes contre l’humanite 
et le genocide n’est pas seulement une obligation morale, 
mais fait partie integrante de l’instauration d’une paix 
durable au Soudan. Nous continuerons de soutenir la 
Procureure, M me Bensouda, et les efforts de la CPI 
pour traduire en justice les personnes qui portent la 
responsabibilite la plus lourde dans les graves crimes 
commis au Darfour. 

M. Omaish (Jordanie) {parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier la Procureure de la Cour 
penale internationale (CPI), M me Bensouda, de la 
presentation du dix-neuvieme rapport de son bureau, 
conformement a la resolution 1593 (2005), et de l’expose 
qu’elle a fait aujourd’hui au Conseil. 

Garantir et faire respecter les principes du Statut 
de Rome dans Tadministration de la justice penale 
internationale et lutter contre l’impunite exigent une 
cooperation totale avec la CPI afin que celle-ci puisse 
s’acquitter de son mandat, comme l’a souligne la 
Procureure dans son rapport et dans son expose de ce 
jour. Compte tenu du fait que le Conseil de securite a 
renvoye la situation au Soudan a la CPI, et etant donne 
la persistance des violations et l’aggravation inquietante 
de la situation humanitaire au Soudan, comme indique 
dans le rapport presente par le Groupe d’experts de 
1’ONU et l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD), nous reiterons la necessity 
pour toutes les parties et tous les pays d’assurer une 
coordination et une cooperation pleines et entieres avec 
le Bureau du Procureur de la CPI afin de remedier aux 
insuffisances mises en evidence dans le rapport de la 
Procureure. 

La Jordanie appuie les recommandations 
formulees dans le rapport et dans l’expose d’aujourd’hui. 
Nous ne devons epargner aucun effort pour dissiper les 
soup?ons selon lesquels les rapports de la MINUAD 
auraient ete manipules dans le but de dissimuler certains 
crimes. 


Le President (parle en russe ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Federation de Russie. 

Je remercie moi aussi M me Bensouda pour la 
presentation de son dix-neuvieme rapport au Conseil de 
securite ainsi que pour son expose d’aujourd’hui. Nous 
sommes gravement preoccupes par la deterioration 
des conditions de securite au Darfour, en raison de 
l’intensification des activites militaires des rebelles. 
Rien qu’au premier trimestre de cette annee, suite a des 
incursions de l’Armee de liberation du Soudan - faction 
Minni Minawi, 135 000 civils ont ete deplaces de 
force. Nous sommes egalement preoccupes par 
l’escalade des affrontements armes entre tribus du 
fait d’une competition accrue pour des ressources 
qui s’amenuisent. A cet egard, nous notons les efforts 
vigoureux entrepris par le Gouvernement soudanais 
pour reconcilier les parties belligerantes et eviter que 
la violence intercommunautaire ne prenne de l’ampleur. 

Le reglement des problemes humanitaires 
urgents, y compris celui des refugies et des personnes 
deplacees, passe par la normalisation de la situation 
militaire et politique dans la region. En outre, 
l’amelioration de la situation dependra dans une large 
mesure de la concretisation rapide des promesses faites 
l’an dernier a la conference de Doha de verser 1 milliard 
de dollars pour repondre aux besoins de developpement 
du Darfour, ainsi que de l’allegement de la dette et de 
la levee des sanctions economiques imposees contre 
le Soudan par les Etats-Unis, et ce, sans l’accord du 
Conseil de securite. 

II est capital de poursuivre la mise en oeuvre du 
reglement politique sur la base de l’Accord de Doha 
de 2011 et du dialogue national lance recemment par 
le Gouvernement. Nous sommes convaincus que les 
rebelles au Darfour n’ont d’autre choix que rejoindre 
ce processus parallele sans condition prealable. A ce 
propos, il est grand temps d’envisager des sanctions 
contre les rebelles qui refusent la reconciliation, comme 
le prevoient les resolutions du Conseil de securite. Nous 
pourrions commencer par les chefs de bande qui, il y a 
un an, ont tue les dirigeants de la faction du Mouvement 
pour la justice et l’egalite qui avait rejoint le processus 
de paix de Doha. 

La Russie appuie les efforts de la Cour penale 
internationale (CPI) pour enqueter sur la situation au 
Darfour, conformement a la resolution 1593 (2005). 
Compte tenu du contexte politique que je viens 
d’evoquer, nous sommes extremement preoccupes 
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par les informations, confirmees dans le rapport de 
la Procureure de la CPI, concernant les violences 
ininterrompues au Darfour. A cet egard, nous invitons 
la Cour a evaluer de maniere objective les actes 
criminels perpetres par toutes les parties au cours des 
recents affrontements. Les activites que menent la 
Cour pour s’acquitter de son mandat d’enqueter sur la 
situation au Darfour ne doivent pas aller a l’encontre 
des efforts generaux visant a normaliser la situation 
dans cette province soudanaise qui a tant souffert. Un 
equilibre delicat doit etre trouve entre les interets de la 
reconciliation et ceux de la justice. 

Nous prenons note des observations de la 
Procureure concernant la cooperation des Etats 
avec la CPI dans le cadre du dossier du Darfour. La 
situation dans ce domaine demontre une nouvelle fois 
a quel point l’appui des Etats est important pour le bon 
fonctionnement de la Cour. Au moment d’evaluer le 
respect par un pays de ses obligations en la matiere, il 
ne faut pas oublier que l’ampleur de la cooperation peut 
varier dans chaque cas concret. 


S’agissant des appels a un suivi par le Conseil de 
securite des affaires renvoyees a la CPI, notre position 
n’a pas change. Nous pensons que les propositions 
en la matiere doivent etre examinees du point de vue 
de leur utilite concrete, et en prenant en compte les 
prerogatives du Conseil, les pouvoirs de la CPI ainsi 
que le contexte juridique international general. Ni le 
Statut de Rome ni les accords conclus entre l’ONU et 
la CPI ne prevoient de mesures automatiques sur cette 
question. En outre, a l’heure actuelle, nous ne voyons 
pas ce qu’apporteraient de telles mesures, d’autant plus 
que, comme chacun le sait, l’Union africaine a exprime 
de serieuses preoccupations concernant l’application 
du Statut de Rome aux chefs d’Etat en exercice. Pour 
nous, ce n’est pas au Conseil de regler les problemes de 
fonctionnement du Statut de Rome. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 11 h 40. 
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